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PRÉFET DE LA REGION AUVERGNE 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

Dinecnon RéGonaLe DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉHAGEMENT ET 
ou LoctmMenr 

ARRÊTÉ N° 

Arrêté préfectoral complémentaire imposant la 
surveillance pérenne des rejets de substances 
dangereuses dans l'eau et modifiant l'arrêté 
préfectoral du 14 janvier 2005 autorisant la 

société SAPEC pour son unité SAPEC 1 sur le 
territoire de la Commune de Thiers 

Le Préfet de la région Auvergne 

Le Préfet du Puy-de-Dôme 
Officier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre Hatonal du Mérite 

VU la diractive 2008M0SIEC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans &s domaine de l'eau : 

VU la directive 2006/11/CE concemant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté : 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l'eau (DCE) ; | 

VU le Code de l'Environnement &£ notamment son litre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 
ÿ, 

VU la nomenclalure des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du Code de 
l'Environnement ; 

VU les artdles R211-11-1 8 R211-113 du tre 1 du livre Il du Code de l'Environnement relatifs ou 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1988 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ginsi 
qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises 
à autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programmé nétional d'action contre là pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milleux aquatiques par certaines substances dangereuses : _ 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relebf à la déclaration annuelle dés émissions polluantes ét des 
déchets ;



VU l'arété ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique ef du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du Code de l'Environnement ; 

VU l'arrété du 12 janvier 2010 modifé relatif aux méthodes et aux critères à meltre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eaux et dresser l'état des lieux prévu à larücle K. 212-3 du Code de 

l'Environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant l& schémas national des données sur l'eau ; 

VU le raoport d'étude de l'INERIS M°ORC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrété préfectoral du 14 janvier 2005 modifié le 8 février 2008 autorisant la Société SAPEC à exploiter 
ses installations de traitement de surface en ZI. du Breuil, sur le territoire de la commune de THIERS, dans 
son établissement dit SAPEC 1 ; 

VU l'arrèté préfectoral complémentaire en date du 24 mars 2010 imposant à l'exploitant la Recherche de 
Substances Dangereuses dans l'Eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitalive des rejets de 
ces substances : 

VU les conclusions du rapport de synthèse de la surveillance initiale transmis le 6 avril 2011 par l'exploitant 
puis complété les 15 octobre 2012 et 23 novembre 2012 : 

VU le rapport et les propositions en date du 24 février 2014 de l'Inspectlon des Installations Classées ; 

VU l'avis en date du 21 mars 2014 du conseil décartemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur à eu l& possibilité d'étrs entendu , 

WU le projet d'arrêté porté le 26 mars 2014 à la connaissance du demandeur ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualfté environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive Z000'EÛCE susvisé : 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant que les prélévéements et analyses réalisés à la suite de l'arrêté préfectoral du 24 mars 2010 
eus-visé ont montré que l'établissement rajetait des substances dangereuses à des concentrafions non 
négligeables dans le réseau d'assainissement relié à la station d'épuration de Thiers, rejetant elle-même 
dans la Dore - masse d'eau FRGRO?31 « La Dore depuis Courpière jusqu'à 58 confluence avec l'Allier»; 
que le traitement épuratoire de la station d'épuration est à prior inefficace sur ces parametres ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par 

présent arrêté sur le milieu aquatique : 

Considérant la nécessité de poursuivre par une surveillance périodique l'évaluation qualitative et quantitative 
des rejets de substances dangereuses dans l'eau issues du fonctionnement de l'établissement afin de 
proposer le cas échéant dés mesures de réduction ou de suppression adaptées : 

Considérant qu'il y a lieu de réactualiser le classement de l'établissement ainsi que certaines dispositions qui 
lui ont été appliquées : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, 

 



ARRÊTE 

ARTICLE 1- OBJET 

1.1 ce des sub ère 

La Société Anonyme PAPON ÉLECTROPLASTIE OU CENTRE (SAPEC), dont le siège social est situé ZAC 
de la Varenne - 63300 — THIERS, doit respecter pour son établissement situé 71 du Breuil à THIERS les 
dispositions du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillence 
pérenne, de programme d'action et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui ont 
été identifiées à l'issue de la campagne de surveillance initiale. 

1.2 Autres modifications 
Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2005 modifié sus-visé sont modifiées sui 
dispositions de l'Article 3- du présent arrêté, suvant les 

ARTICLE 2- RECHERCHE ET RÉDUCTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
Le Titre 10 suivant est ajouté à l'arrêté préfecioral du 14 janvier 2005 modifié susvisé : 

« Titre 10 - RECHERCHE ET RÉDUCTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

    

Chapitre 10.1 - Objet 

La Société Anonyme PAPON ÉLECTROPLASTIE OÙ CENTRE (SAPEC) doit resoecter pour son 
établissement situé en 21 du Breuil à THIERS, dit SAPEC 1, les dispositions du présent Titre qui ss à fixer 
les modalités de surveillance pérenne et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui 
ont été Hentilièes à l'issue de la campagne de surveillance initisle. 

Chapitre 10.2 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 
Article 1021 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrété doivent respecter les 
dispositions de l'annexe du présent Titre. 

Article 0.2.2. Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'ana 
accrédité selon l8 norme NF EN ISOYCEI 17025 pour ls matrice « Eaux Résiduaires», pour Ru 
substance à analyser. 

Article 10.23 Dans le css où l'exploitant souhaite réaliser lui-mérne le prélèvement des échantillons, celui- 
ci doit fournir à lirspection avant le début des opérations de prélévement et de mesures prévues au chapitre 
10.3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant le fiabilité et la réeproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement ét de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 32 à 36 du document figurant à l'annexe du présent Titre et préciser les modalités de 
traçabilité de ces opérations. 

Article 10.24 Les mesures de surveillance des rejets agueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral 
du 14 janvier 2005 modifié susvisé sur des substances mentionnées au Chapitre 10.3 du présent arrété 
peuvent 5e substituer à certaines mesures mentionnées au chapitre 10.3, sous réserve que la fréquence de 
mesurés imposée au chapitre 10.3 sait respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les 
mesures de Surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2005 modifié répondent 
aux exigences de l'annexe du présent Titre, notamment sur les limites de quantification. 

Chapitre 10.3 - Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant mét en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
surveillance aux points de rejet des effluents de l'établissement dans les conditions suivéntes : 
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Chapitre 10.4 - Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rajets - 

déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aquéux 

Article 10.4.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux : 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en apolication du chapitre 10.3 du présent arrêté sont saisis 

eur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis 

trimestriellement à l'Inspection des Installations Classées par vois électronique avant la fin du mois N+1. 

Article 10.4.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes : 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite au chapitre 10.3 du présent arrèté doivent 

faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 

2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes el des déchets. Ces 

déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues au chapitre 10.3 du présent 

arrété pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précisé 

validée par les services de l'inspection. 

  

Annexe du Titre 10 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRÉLÉVEMENTS ET D'ANALYSES 

  

  

4 INTRODUCTION 
    

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour |a 

réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 

Ce document doit &tre communiqué à Fexploitent comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu'il 

choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de 

mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

  

2  PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour là matrice * Eaux Résiduaires”, pour 

chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 

l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'articie 2.5 de 'arrèté préfectoral complémentaire du 

24 mars 2010 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il 

remplit bien les dispositions de la présente annexe. 

- Respecter les limites de quantification indiquées au chapitre 10.3 du présent arrêté pour 

chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 

prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 

prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec lé laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour 

ces analyses devra respecter les mèrnes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les 

deux conditions visées ci-dessus. 

 



Le prestataire restera, en tout état de Cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les Gbligations de l'annexe technique, 
Lorsque les opérations de prélévement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable 
de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'explollant lui-même où son sous-traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélévements et de ce fait, responsable 
solidaire de la qualité des résultats d'anatyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront tre contrôlés par un 
organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboretoire pendant au moins 3 ans. 

  3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

  

  

Les opérations de prélèvement et d'échantilonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en 
vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

- la norme NF EN 160 5667-3 "Qualité de l'eau — Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices 
pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau : 
- le guide FD T 90-523-2 * Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de qualté des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire *. 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés Gi-après en ce qui conceme les conditions 
générales de préléverment, la mesure de débit en conlinu, l& prélèvement continu sur 24 heures à température contrèlée, l'échantilonnage et la réalisation de blancs de prélévements. 

3.1 Opérateurs du prelevement 

Les opérations de prélèvement peuvent étre réalisées sur le site par : 
- le prestataire d'analyse : 
- le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
-  lexplüitant lui-même ou son sous-traitant. 

Dans le cs où c'est l'exploitant ou son sous-traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la réproductibiité de 585 pratiques de prélèvement ét de mesure de débit Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 4.2 à 3.6 chaprés et démontrer 
que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

32 Conditions générales du prelevement 

- Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement ét conforme avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 
- En css d'intervention de l'axploitant ou d'un sous-traitant pour & prélèvement, l8 nombre, le 
volume unitaire, le faconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront 
obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du 
système de prélèvement). 
- Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les 
preéscnplions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etfou à la 
norme NF EN 150 5687-34, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une 
autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 
- Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus terd 
24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

  

3.3 Mesure de débit en continu : 

La mesure dé débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en vigueur figurent dans le FDT-60-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de 
Mesure. —— = A ns 

Afin de s'assurer de la qualité dé fonctionnement de ces systèmes dé mesure, des contrôles métrologiques 
périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

- Pourlés systèmes en écoulement à surface libre : 
  

1 La nomme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la nevme ME EN lS0 5667-35 ot Ma mére analtique spéclique à ja substance, c'est foufours les prescriplions de la norme analytique qui prévatent



un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 

déverscir….) vis-à-vis des prescriptions normatives él des constructeurs ; 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparaiivé 
réalisée à l'aide d'un autre débiimétre. 

- Pour les systèmes en écoulement en charge : 

. un contréle de la conformité de l'installation vis-ä-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs ; 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site 

(autre débitmèire, jaugeage, …} ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure 

au sein d'un laboratoire accrédité. 

Le contrèle métrologique aura lieu avant le démarrage de là première campagne de mesures, Gu à l'occasion 

de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

3.4 Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré an 

fonction du débit. 
- Les matériels permettant la réalisation d'un prélévement automatisé en fonction du débit ou du 

volume écoulé, Sont: 

-_ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portaîits, constituant un seul échantillon 

moyen sur toute La période considérée ; | 

Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons 
(en général 4, 6, 12 ou 24} pendant la période considérée. Si ce type d'échantilonneurs 
est mis en œuvre, les échantillons devront étre homogénéisés pour consiituer 
l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

- Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 

considérée. 
- Dans le cas où il s'avérerait Impossible d'effectuer un prélévement proportionnel au débit dé 

l'effluent, le prélaveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels 
sl la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, lé débit et 
son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place 
{compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la 

méthodologie de prélévement mise en oeuvre. 
- Un contréle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 
points suivants (recommandations du guide FD T 40-523-2) : 

Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre 

volume théorique et réel 5%) ; 

Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieurs ou égale à 0,5 m/s. 
- Un contréle des matériaux et des organes de l'échantilonneur seront à réaliser (voir Blanc de 

système de prélèvement) 
- Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 

Dans une zone turbulente : 

À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 

À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échanillons par 
les dépôts ou les biofilms qui s'y développent 

35  Echantillon 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux 

résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur.en MES ôu en matières flottantes. Un 

système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échanilions devra étre réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 

officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etou à la norme NF EN 180 5687-31. 

Le transport des échantillons vers te laboratoire devra être effectué dans une enceinte mainienue à une 
température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent là fin du prélèvement, afin 

de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlés à l'arrivée au laboratoire ét indiquée dans le 
rapportage relalif aux analyses.



3.6 Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux 
(flacons, tuyaux} utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au 
préleveur de mettre en œuvre lés dispositions permettant de démontrer l'absence de contaminalon. La 
transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. [1 lui appartiendra donc de contrôler cette absence 
de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blanc du systéme de prélévemment est réalisé, Il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
- il devra étre fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 
laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront bés survants : 
- si valeur du blanc < LQ : né pas soustraire les résultats du blanc du systéme de prélèvement 
des résultats de l'effluent, 
- si valeur du banc > LOQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent ; 
- si valeur du blanc = lncerttude de mesure attachée au résultat : l& présence d'une 
contamination esi avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré, 

fa ° 

La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabilité des 
résultats obtenus concemant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air ét pourra 
fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à La demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chlorsbenzène, mercure.) sur le site de prélèvement 

S'il est réalisé, 1 doit l'étre obligatoirement at systématiquement : 
- Le jour du prélèvement des effluents aqueux ; 
- sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 
d'aimosphère lentique à la durée du prélvement de l'effluent gqueux, La méthodologie retenue 
est de laisser un flacon d'eau exemple de COV ét de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où 
est réalisé le prélévement 24h asservi au débit; 
- Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans lé rapport d'analyse ét en aucun 
cas soustraïtes des autres. 

    

  
4 ANALYSES 

    
Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de cause 
48 heures au plus tard après la fin du prélèvement 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (éfluent brut, MES comprises) en 
respectant les dispositions relatives au traitement dés MES reprises ci-dessous, hormis pour les 
diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l'éffluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en 
vigueur : 

- Norme 160 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans 
l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou; 
- Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour le détermination de certains éléments dans 
l'eau Partie 2: digestion à l'acide nitrique. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtraton préalable est décrite dans les normes 
analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonyliphénols, les 
actyifhénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylaies® de-nonylphénots (NP1GE-et-NP2GE)-el 
les deux premiers homologues d'éthoxylatest d'octyiphénols (OPÎCE et OP20E) La recherche des 

  

3 Les étbseylates de nonyinhénots et d'oclinhänols constituent à lee une source indirecte de nonylohénels ef d'octrhhänals dans 
l'anvirennanent



éthoxyiates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par 
l'utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-2%. 

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) 
ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 
Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque affluent selon Les normes en vigueur (cf. Notes 
+55 et "} afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure, 

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 6.2. de la 
circulaire du 5 janvier 2008 relative aux actions de recherche ét de réduction des substances dangereuses 
dans les rejets aqueux des installations classées. Elles sont issues de l'exploitation des limites de 
quantification transmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mgl. 

| E sxCeption de ls du COT | man 
50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquideliquite successives au minimum sur 

        

l'échantillon brut sans séparation. 
- Si MES +250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et là phase particulaire après 
filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels lé 
traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés valatils concernés sont : 
3+ dichiorvaniine, Epichiorhydnne, Tribuiyloboschate, Acide chiorcacétique,  Senzäne, 
Éthylbenzène, Isopropbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m.p), 12,3 trichlorobenzène, 1,2,4 
fichiorabenzène, 1,55 inchiorobenzéne, Chiorobenzône, 12  dichlarabenzéne, 1,3 
dichorabenzéne, 1,4 dichiorobenzène, 1 chiorc 2 alrobenzène, 1 chiore 3 nirobenzène, 1 chioro 4 
nitrobenzéne, 2 chlorotoluène, 3 chiorotoluène, 4 chiorotaluène, Nitrobenräne, 2 mtotuèns, 1,2 
dehbroéthane, Chorure de méthyläne, Choroforme, Tétachlorure da Carbone, chioroprène, 3 
chiéropropéne, 1,1 dichloroéfhane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichlarcéthyfène, hexachiorcéthane , 
LT tétrecorméthans, Tétrachlornéthylène, 71,11 tnichoroéthane, 1,12 trichiorcéthane, 
Frichiornéthyiène, Chlorure de vinyle, 2 chiorcaniline, 3 chlarcandine, 4 chiorcaniline ef 4 chlore 2 
miraaniinre. 
- La restilution pour chaque effluent chargé (MES>250 mgil ) sera la suivante pour l'ensemble 
des substances de FANNEXE 1 : valeur en pgf obtenue dans la phase aqueuse, valeur en pa/kg 
Genus dans | phase particulaire et valeur totale calculée en paul 

  

3 ISODNS 60575 : Quad de l'eau - Dosage d'alkylphénois sélectionnés. Porte 2 : Détermination des alkyiphénols, d'éthoxylates 
d'afyiphénal at bisphénol À = Hdthode pour échantillons nan Mrés en uitisant l'extraction sur phase solide ef chromatographie an 
phase gerouss avec déeclion gar spoctroméltre de masse aprés dérivatisathon. Disponible auprès de AFNOR, commission T 914 
ef qu Ssere Aube priontiarenant en hbul 2008. 

“ NF T 90-107 : Qualté de l'omu : Détermination de le demande chiaique er axygérne (DCOI 
S NF EN 872 : Queté de l'eau : Dosege des maldras an suspension Méthode par fitradisn sur Mtre en Gros do verre 
6 MP EN 1484 Anaies des seu : Lines dirociricss pour le dosege du Carbone Grganique Total of du Carbone Orgénique Dissous 
FT NF T 90-1052 : Qualté de l'eau: Dosage des malilres en suspension Méthode par carntriugelon



ARTICLE 3- AUTRES MODIFICATIONS DE L' ARRÊTÉ PRÉFECTORAL OÙ 14 JANVIER 2005 MODIFIÉ 

3.1 L'article 1.2.1 est modifié de la façon suivante : 

a Article 1.2.4 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

Article 1.2.1.1 Tableau de classement 

  

  

  

    
  

        
    

    

Rubriques Descriation Voume | Régime | Seui 
Emploi et stockage de préparations toxiques = | 

1131.20 à l'état liquide En | ät D | 1t 

Emploi et stockege de préparations 
170026 | comburantes : acide nitrique, eau de Javel 41 D de 

|Revétement métallique ou traitement de 
{surfaces quelconques par voie électrolytique | 121 900! 

2566-24 |ou chimique par das procédés utilisant des! de bains À | 15001 
llquides : dégraissage chimique, décapage, | concentrés 
zingage et passivation de métaux 

Traitement de surface de métaux ou de 
malères plastiques par un procédé | 

ae 00 électrolytique ou chimique pour lequel te 121,9 m3 | A 30 m3 
volume des cuves affectées au traitement | 

est Supérieur à 30 mètres cubes         
  en 

Article 121.2 Classement au titre de la Directive 2010V7S/UE dite 1ED (prévention et réduction intégrées 

  

    

de là pollution) 

En application de l'article R. 5156-61 du code de l'environnement, la rubrique principale de l'exploitation est la 
suivante : 

Rubrique | Désignation des activilés Capacité | Régine 

Traitement de surface de métaux ou de matières = 
plastiques par un procédé électrolytique ou chimique 

5250 pour kquel le volume des cuves affectées au 121,8 n° À 
trartement est supérieur à 30 mètres cubes           
  

L'exploitant adresse au préfet le dossier de réexamen prévu à l'article R 5165-71 du code de l'environnement, 
dans les douzé mois qui sumvent la date de publication de la décision d'approbation dés conclusions sur les 

meilleures techniques disponibles du BREF STM « Traitement de surace des métaux ». 

3.2 Les alinéas suivants sont ajoutés à l'article 1.2.2 : 

e Coordonnées Lambert 2 étendu : x = 693 639 y= 2 094 975 (entrée du site), 

Coordonnées Lambert 83: x= 742071 vy=6 527 804 {entrée du site). » 

3.3 Le tableau du chapitre 1,7 est remplacé par le suivant : 
  

  

    

      

  

      

Dsles E Textes 

| Arrêté du 02/05/13 relatif aux définitions, liste et critères de la directive 2010/7SUE du 
Q20514 Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions indusirielles 

(prévention at réduction intégrées de la pollution) 

40712 Arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de conélitution de garanties financières prévues 
e aurerticies R-616-1-etsuivants-du code-de l'environnement 

Arrëié du 31 mai 4012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant 
34105112 des garanties financières pour La mise en sécunité des Installaiions classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de Le pollution des sols et des 
SeUX SOUIErTraINes 
 



  

  

  
    

  

  

  

      

  

        

Dates Taxles 

Aurèté du 31 mai 2012 fat la late des installations classées soumises à l'obligation de 
31/08/12 constitution dé garanties financières en application du 5° de ranticle KR. 518-1 du code de 

| Fenvironmenent 

DaOP12 Arrêté du 29/02/12 fieant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 ot R. 
41-46 du code de l'Env. 

0410 Arrêté du & octobre 2010 relslif ä la prévention des risques accidentéls au sain des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à auforrsañion 

15/06/09 Arrëté du 15 seplembre 2009 relatif à l'entretien annuel des chaudières dont la puissance 
nominale est comprise entre 4 et 400 kilowatts 

40108 ärrêté du 31 janvier 2006 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes ei des déchets 

20/08/08 lArëté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfacss soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées | 

Arrëlé du 29 juillet 2005 fixant Le formulaire du bordereau dé suivi des déchets dangereux | 
28/07/05 mentionné à l'article R.641-45 du Code de l'Environnement “circuits de traltement des 

déchets * 

230107 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émés dans l'environnement par les 
Installations classées pour la protection de l'environnement.   
  

  

« Ce dossier doit étre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, qui pourra demander par 
alleurs que des coples ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Les éléments listés au dernier tiret ci-dessus doivent être tenu à la disposition de lMnspection des installations 
classées durant 5 années au minimum. 

3.5 La 2ème ligne du tableau de l'article 4.1.1 est ainsi modifiég : 

  

Cours d'eau le Breuil - 
masse d'eau FRGR27O 

« La DOurolle «et ses 

affluents depuis la source 30 000 6 140 

jusqu'à la confluence avec 

la Core » 

  

        
  

3.6 Le tableau de l'article 4.3,5 est remplacé par le suivant : 

  

      

  

  

    

  
    
  

        

Poini de rajef vers le milieu récepieur N°1 N° 2 | 
codiffé par le présent arrêté D nc! à | 

—  Efluents défoxiqués de la 
Nature des effluents station d'épuration Effluents sanitaires 

-  Effluants du laboratoire 

Débit maximal journalier (m/f) 100 2.5 

Débit maximum horaire (m°/h} ê Ô.1 

Réseau d'assainissement s 
communal = 

Exutoire du rejet Cordonnées Lambert 2 étendu : RÉ REnl 
x = 693 614 " 
y= 2 095 024 

Traitement avant réjet Déioxication physico-chimique Néant 

; Station d'épuration urbaine de 

Milieu naturel récepteur ou Station de | LL PRE ens ÉLape eE. | Station d'épuration urbaine 
traitement collective : ÊE de Thiers Courpère jusqu'à sa confluence 

avec l'Allier # 

Conditions de raccordement Convention de raccordement néant   
 



3.7 L'article 7.5.4 est modifié de la facon suivante : 

« Article 7.3.4 Protection contre la foudre 

Les installations eur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à K sécunté des 
personnes ou à l8 qualité de Fenvironnement, sont protégées contre l8 foudre en applicétion de l'arrêté 
ministériel du 4 octobre 4010 relatif à la prévention des nsques accidentels au sein des installatons classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

Article 7.3.4.1 - Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF), réalisée, par un organisme compétent, identifie les équipements et 
instellations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques 
réalisés conformément à la norme NF EN 64505-2; version de novembre 2006, ou à un guide technique 
reconnu par le ministre chargé des installations classées, Elle définit es niveaux de protection nécessaires 
aux installations. 

Article 7.3.4.2 - Etude technique 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, per un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures dé prévention at les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans létude technique sont conformes aux normes 
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union eurcpéenne. 

Article 7.3.4.3 - Mesures de prévention et les dispositifs de protection 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 
un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans aprés l'élaboration de l'analyse 
du risque foudre. Les systèmes de protection et les mesures dé prévention répondent aux exigences de 
l'étude technique. 

Article 7.3.4.4 - Vérifications 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complété par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compélent 

L'état des disposilifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète 
tous l&s deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à le norme NF EN 62305-5, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, 
par un organisme compétent 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, colle-Gi est rédlisée dans un 
délai maximum de 1 mois. 

Article 7.3.4,5 — Documents 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord ei les rapports de 
vérifications. » 

3.8 Le Titre $ est remplacé par le sulvant : 

« TITRE 8 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES » 

3.3 Les Chapitres 8.146855 à af 

« Chapitre 8.1 - Dispositions particulières à l'Atelier de traitement de surfaces 

Article 8.4.1 - Meilleures techniques disponibles 
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Linstallation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques 
disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies en annexe, et en tenant compte de la 
vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

Article 4.1.2 - Aménagement 

Article 4.1.2.1 — Dispositions générales : 

Les 50 des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des 
bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par lire ou contenant des substances très 
toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la clessification, l'em ballage 
et l'éuquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable, Il est aménagé de facon 
à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle là présence du produit ne 
puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite 
éventuelle provenant de toute partie dé l'équipement concemé et réalisées de sorte que les produits 
incompatibles née puissent sy mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide ét base 
très concentrés). Elles sont étanches aux produits qu'elles courraient contenir et résistent à leur action 
physique et chimique, Il én ést dé méme pour les dispositifs d'obluration éventuels qui doivent être 
maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout 
hquide et ne sont pas munies de systèmes aulomatiques de relevage des éaux. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de cireuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 
chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement 

Article 8,1.2,2 - Cuves et chaînes de traftement : 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la 
plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité de la plus grande cuve ; 
- 20% de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à 
une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de 
traitement. 

Article 8.1.2.3 — Réserves de substances toxiques 

Les réserves dé substances loxiques son entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent être pourvus 
de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

Article 8.1.5 - Exploitation 

Article 81.34.17 — Schéma de l'installation 

L'exploitant tient à Jour un schèms de l'installation faisant apparaître les sources et le circulation des eaux et 
des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées et des services d'incendie et de 
SECOUFS. 

Article 8,1.3.2 — Délivrance des substances toxiques 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de substances 
toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains, Dans lé 
cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles-en-conteneur-et 
ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

Article 8.1.4 Prévention de la pollution des eaux 

Article 6.1.4.1 = Arrêt de l'alimentation en eau



L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arréter promptement cite 
aëmentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconneissable ef aisément accessible. 

Article 8.1.4.2 — Eaux de rinçage 

Article 8.1.421 Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une 
consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite «consommation 
spécifique là plus faible possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de & consommation spécifique : 
- les eaux de rinçage, 
- les vidanges de cuves de rinçage ; 
- les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement 
spécifique des effluents ; 
- les vidanges des cuves de traitement ; 
- las eaux de lavage des sols : 
- les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques, 

Me sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
- les eaux de refroidissement ; 
- les eaux pluviales ; 
- les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation dé procédé. 

On entend par surlace traitée la surface immergée (pièces el montages) qui participe à l'entraïnement qu 
bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fanclion des consommations 
électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute eutre méthode 
adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est expriméé pour l'instellation, en tenant compte du 
nombre de fonctions de rinçage. 

Il y à une fonction de rinçage chaque fois qu'une péce quitte un bain de traterment et doit subir un rinçage 
(quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

Articie 8.1.4.2.2 Consommation spécifique 

La quantité d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période 
représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat at l& 
mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificalifs de ce calcul. 

Article 8.1.4.3 — Arrêt de rejet non conforme 
Les systèmes de contrèle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet d'effluents 
non conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets, 

Article 8.1.5- Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité visées à l'article 7.7.4 et propres à l'atelier de traitement de surface spécifient 
notamment : 

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité : 
- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
- la nature at ls fréquence des contrôles de la qualité das eaux détoxiquées dans lnstallation ; 
-.les opérations nécessaires à l'entretien ét à la maintenance, notamment les vérifications des 
systèmes automatiques de détection ; 
- les modalités d'intervention en ces de situations anormales et accidentelles ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isclement du réseau de collecte prévuss à 

l'article 4.2,4.2, 

L'exploitant s'assure de l8 connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. » 

310 Le Chapitre 8.2 suivant est créé : 

« Chapitre 8.2 — « Emploi et stockage de su bstances et mélanges toxiques ettrès toxiques 

ainsi que toxiques pour l'environnement —— —— 

Article 6.2.1 - Quantités présentés dans l'établissement 

Le rapport des quantités cumulées présentes dans l'établissement des substances et mélanges toxiques et 
très toxiques doit rester inférieur à 1, rapport calculé sulvant la régle d'addition de l'annexe Il de l'Arëté du 10 
mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou dés préparations 
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dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

L'exploitant doit pouvoir en justifier auprès de l'inspection des installations classées et tient à sa dispositions 
le calcul de ce rapport. 

Article &.2,2 - Utilisation et manipulation 

L'utilisation et la manipulation des produits loxiques et très toxiques liquides et pulvérulants doit se faire si 
nécessaire en présence d'un dispositif d'aspiration des émanations relié le cas échéant à un dispositif de 
traterrent bérmeéllant le respect des valeurs limiés indiquées à l'article 5.2.4 supra. 

Article 8.2,3 - Aménagement et organisation des stockages 

Article 6.2.3.1— Implantation 

Les stockages se font en bâtiment 

Le stockage se fait en un emplacement éloigné des emplacements où sont stockés ou utilisés des matières 
combustibles soit par une distance de 8 m soit par un mur coup-feu de degré 2h avec portes de 
communication éventuelles coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurent leur fermeture auiomalique. 

Article 8.2.3,2 -Aménagement des stockages 

La hauteur maximale du stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit pas excéder 
6 mètres. | 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme liquide ne devra pas excéder 
5 mètres, 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit étre d'au moins un mêétre entre le stockage des 
substances ou préparations très toxiques et ke plafond. 

Article 6.2.4 - Exploitation 

Las substances ou préparations très toxiques doivent étre stockées, manipulées ou utilisées dans les 
endroits réservés et protégés contre les chocs. 

Les füts, tonneléts ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent être stockés 
vertcalement et sans contact direct avec le So. 5 

3.11 Au tableau de l'Article 9,2,3,1 

La ligne MEST est modifiée comme suit : 

  | MEST | __ Prélèvement24h |  Mensuelle | Trimestrielle | 

312 L'Article 9.2.3.5 suivant est rajouté 

« Article 9.2.5.3 L'exploitant effectue mensuellement une synthèse de l8 surveillance de ses émissions et 
l'adresse dans le mois suivant les mesures ou suivant 8 réception de leurs résultats à l'inspection des 
installations classées. 

Les résultats de la surveillance des émissions sont transmis per vois électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet (GIDAF1. » 

3.13 L'Article 9.2.4 est rédigé comme suit : 

« Article 9.2.4 - Comptabilité - Surveillance des Déchets 

L'exploitant doit tenir à jour le registre chronologique demandé par l'Arrêté du 29/02/12 fixent le contenu des 
registres mentionnés aux articles R.541-43 et R. 541-46 du code de l'Environnement, sous forme de 
document papier où informatique, où Sont consignés tous les déchets sortants. 

Le registre est conservé pendant. su moins trois ans; il-est tenu à la disposition de l'inspection. des 
Installations classées. Un récapitulsif pourrs tre demandé par l'inspecteur des installations classées, » 

3.144 L'Article 9.2.5 est rédigé comme suit : 

é Article 9.25 - Survelllance des niveaux sonores 

 



Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme Qu une personne 
qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

indépendamment des contrôles ultérieurs pourront être demandés par l'inspecteur des installétions classées 

Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations classées, » 

3.15 L'Article 9.3.2 est s 

« Article 9.5.2 Analyse et transmission des résultats 

e« L'exploitant effectue une synthèse de la surveillance de ses émissions et les adresse ou les tient à 
disposition de l'inspection des installations classées comme indiqué aux paragraphes ci-dessus. 

Cette synthèse est accompagnée des commentaires nécessaires sur les résultais (interprétation, écarts, 
causes et ampleur des écarts, comparaison des résultats entre mesures comparatives et mesures de 
l'exploitant, etc}, sur les modifications éventuelles du programme de surveillance, les actions correctives 
mises en œuvre ou envisagées ainsi que sur leur efficacité. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu à cet 

effet, et sont tenus à le disposition de l'inspection des installations classées. Ik doivent être répertoriés pour 
pouvoir les corrélér avec les dates de rejet. » 

346 Le Chapitre 9,4 est rédigé comme suit : 

« Chapitre 9.4 — Déclaration annuelle 

L'exploitant déclare au préfet chaque année, avant le 31 mars de l'année en cours pour ce qui concerne ls 

données de l'année précédente, les émissions de polluants et des déchets définis suivant les critères ef dans 
lès conditions établis par FArrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre el à la déclaration annuelle dés 
émissions polluantes et de transfert et des déchets. 

Cette déclaration prévue est effectuée sur le site de télédéclarstion du ministère chargé des installations 

classées prévu à cet effet » 

317 Le Titre 10 « Notification et publicité » devient Titre 11 

3.18 L'Annexe Mellleures techniques disponibles est rédigée comme suit ; 

« (Extraits de l'Arrêté du 02/05/13 relatif aux définitions, liste et critères de la directive 2010/7UE du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et 

réduction intégrées de la pollution)} 

L-On entend par « meilleures techniques disponibles » le stéde de développement le plus efficace Et 
avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptiiude pratique de techniques 
particulières à constituer la base des valeurs limites d'émission et d'autres conditions d'autorisation visant à 
éviter el, lorsque cela s'avère impossible, à réduire les émissions et l'impact sur l'environnement dans Son 
ensemble. 

1-Par «techniques », on entend aussi bien les techniques employées que l& manière dont l'installation est 
conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 

2-Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permetiant de les apoliquer 

dans le contexte du secteur industriel concemé, dans des conditions économiquement ét techniquement 

viebles, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient utilisées ou 

produites ou non sur le territoire de l'Etst membre intéressé, pour autant que l'exploitant concemé puisse y 

avoir accès dans des conditions raisonnables, 

3-Par « meilleures » , on entend Les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de 

protection de l'environnement dans son ensemble. 

I. - On entend par « document de référence sur les meilleures techniques disponibles » un document 
issu de l'échange d'informations, organisé en application de l'article 13 de la directive 2010/7SIUE susvisée, 
établi pour des activités définies et décrivant, nofamment, les techniques mises en œuvre, les émissions ét 
les niveaux de consommation du moment, les techniques envisagées pour ls définition des meilleures 

  

techniques disponibles ainsi que les conclusions sur les meilleures techniques disponibles ét touté technique 

émergente en accordant une attention particulière aux critères énumérés au VI du présent Titre. 

Ni. - On entend par « conclusions sur les mellleures techniques disponibles » un document contenant 

les parties d'un document de référence sur les meilleures techniques disponibles exposant les conclusions 

concernant les meilleures techniques disponibles, leur description, les informations nécessaires pour évaluer 
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leur applicabdlité, l&s nivésux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles, les mesures de 
surveillance associées, les niveaux de consommation associés et, s'il y a lieu, les mesures pertinentes de 
remise an état du site. 

IV, - On entend par « niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles » la 
fourchétte de niveaux d'émission chtenue dans des conditions d'exploitation normales en utilisant une des 
meilleures techniques disponibles ou une combinaison des meilleures techniques disponibles conformément 
aux indications figurant dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles, exprimée en 
moyenne sur une période donnée, dans des conditions de référence spécifiées. 

V. - On entend par « technique émergents » une technique nouvelle pour une activité industrielle, qui, si 
elle élit développée à l'échelle commercisle, pourrait permettre soit d'atteindre un niveau général de 
protecuon de l'environnement plus élevé, soit d'atteindre au moins le même niveau de protection de 
l'environnement et de réaliser des économies plus importantes que les meilleures techniques disponibles 
recensées, 

VL.-Les critères pour ls détermination dés méilleures techniques disponibles visées aux articles R. $15-62 et 
R. 515-63 du code de l'environnement sont les suivantes : 

- 1. Uülisation de t@chniques produisant peu de déchets : 
- 2. Ulilisation de substances moins dangereuses ; 
- +, Développement des techniques dé récupération et de recyclage des substances émises et 
utilisées dans ke procédé et des déchets, le cas échéant ; 
- 4, Procédés, équipements ou modes d'exploittion comparables qui ont été expérimentés avec 
succés à une échelle industrielle : 

5. Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; 
6. Mature, effets et volume des émissions concernées : 
F. Dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes : 
8. Délai nécessaire à & mise en place de la mallleure technique disponible : 
9. Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé 

et efficacité énergétique ; 
- 10. Nécessité de prévenir ou dé réduire à un minimum l'impact global des émissions sur 
l'environnement et des sques qui en résultent pour ce dernier : 
- 11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement : 
- 12. Informations publiées bar des organisations internationales publiques. » 

ARTICLE 4- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

41 Délais et voies de recours : 

Le présent arrèté est sournis à un contentieux de pleine juridiction. 

La présente décision ne peut étre déférée qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

-_ par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 
ont été nodifiés ; 

- par ls fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intéréts visés aux articles L.211-1 et L. 511-1 du Code de l'Environ nement, dans 
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté, 

4.2 Motification et publicité : 

Le présent arrété sera notifié à la Société SAPEC et publié au recueil des actes administratifs de le 
préfecture du Puy-de-Dôme, 

Un extrait du présent arrété sera affiché en permanence de façon lisible dans l'établissement par les soins 
du bénéficiaire de l'autorisation, 

Un extrait sera publié, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie 
<e Thiers par-les-soins du-Maire pendant un mois. ——



43 Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Maire de Thiers ainsi que le Directeur Régional 

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrété dont une copie sers également adressés : 
- Au Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé, 
- àla Direction Départementale des Territoires, service de l'urbanisme ét service de l'eau 

- au Responsable de l'Unité Territoriale Aller - Puy-de-Dôme de l8 DRÉAL Auvergne. 

Fait à Clermont-Ferrand, le 15 avr. 2014 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

Thierry SUQUET 
ir 
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